
Imbroglio autour d'un chèque de 132 000 EUR
Incapable de rembourser ses crédits, le couple Bonnet ne comprend pas pourquoi le CIF a caché
son encaissement. À sa demande, le directeur territorial de la banque comparaissait hier.
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DÉPARTEMENTALE

R attrapés par la crise des

subprimes, Évelyne et Jean-

Jacques Bonnet se sont retrouvés

dans l'incapacité de payer les traites

de leurs crédits immobiliers. Dans la

série de procédures qui les visaient,

ils sont parvenus à rembourser 132

000 EUR, fruit de la vente d'une mai-

son en Mayenne. Mais la banque, le

Crédit immobilier de France (CIF),

aujourd'hui disparue, a longtemps

prétendu ne pas avoir perçu ce

chèque alors qu'il avait bien été en-

caissé (Ouest-Francedu 6 mars 2015).

Faut-il y voir une escroquerie au ju-

gement ? MeIvan Jurasinovic, avocat

des plaignants, n'en doute pas une

seconde. « On a menti. On a trompé

la religion des magistrats en sou-

tenant en justice une prétention

mensongère. » Un avis que ne par-

tage pas du tout MeRomain Giraud,

l'avocat de l'ex directeur du CIF. «

Que ce soit une erreur de plume

ou que ce soit un mensonge, ça ne

change rien. Il n'y a pas de ma-

noeuvre frauduleuse. Et aucun

préjudice financier. »

L'avocat ne comprend pas ce que son

client, à l'époque directeur territorial

du CIF, fait là. « Il n'y a aucun élé-

ment selon lequel il aurait pris

une part active dans une tentative

d'escroquerie. Il est nécessaire de

démontrer sa participation per-

sonnelle. Il n'y a pas de présomp-

tion de délit en matière d'escro-

querie au jugement. »

À l'origine des poursuites, MeJurasi-

novic persiste et signe. « Le 1eroc-

tobre 2014, il a été nommé direc-

teur général de la société CIF. La

personne morale qui aurait pu se

retrouver poursuivie a disparu.

Elle a été absorbée. »

Le parquet refuse de se mouiller dans

ce débat technique. Il n'a pas été saisi

d'une plainte et n'a lancé aucune en-

quête. Les poursuites ne sont pas de

son fait. Délibéré le 23 octobre. ■

par J. J-B.
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